
C h a p itre  M -2 5

Devoirs du ministre.

Devoirs du ministre.

Devoirs du ministre.

Pouvoirs d’enquête.

Autorisation.

Dispositions applicables.

L O I S U R  L E  M IN IS T È R E  D E S  C O N S O M M A T E U R S , 
C O O P É R A T IV E S  E T  IN S T IT U T IO N S  F IN A N C IÈ R E S

S E C T IO N  I

O R G A N IS A T IO N  D U  M IN IS T È R E

1 .  L e m in istre des consom m ateurs, coopératives et in stitu tion s 
financières, d ésigné dans la  présente lo i sous le  nom  de «m in istre», 
est chargé de la  d irection  et de l’adm inistration du m in istère des 
consom m ateurs, coop ératives et in stitu tion s financières.

1966-67, c. 72, a. 1; 1975, c. 76, a. 2.

2 .  L e m in istre est chargé de l’ap p lication  des lo is concernant la  
con stitu tion , le  fon ction n em ent, l’in sp ection  et la  liqu idation  des 
in stitu tion s financières, des com pagnies et des coopératives faisant 
affaires au Q uébec ain si que d es lo is  concernant le  com m erce des 
valeurs m obilières, le  courtage im m obilier, la  réception d e d ép ôts et 
la  p rotection  des consom m ateurs.

Il est aussi chargé d e l’ap p lication  des lo is concernant les autres 
corporations faisant affaires au  Q uébec e t dont l’adm inistration  n’est 
pas con fiée à un autre m in istre.

1966-67, c. 72, a. 2; 1969, c. 26 , a. 103; 1975, c . 76, a. 3.

3 .  L e m in istre peut, en outre des pouvoirs qui lu i son t conférés en  
vertu  de chaque lo i qu’il est chargé d’appliquer, de son  ch e f ou  à  la  
su ite d’une p lain te, faire tou te enquête, interroger tou te personne, 
exiger tou t renseignem ent, exam iner tou t docum ent ou  p ièce, afin de  
se rendre com pte si un acte frauduleux ou une infraction  à la  présente 
lo i ou  à tou te autre lo i qu’il est chargé d ’appliquer a été com m ise ou  
est sur le  p oin t de l’être.

Il peut aussi autoriser, par écrit, tou te personne à faire pour lu i de 
te lles enquêtes.

1966-67, c . 72 , a. 3.

4 .  L e prem ier a linéa de l’article 6 et les articles 9, 10, 11, 12 et 13
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Engagement de remplir 
devoirs.

Effet d’un serment.

Saisie autorisée.

Force probante.

Pouvoirs.

Accords.

Rapport.

Sous-ministre.

Sous-ministre associé.

de la  L oi sur les com m ission s d ’enquête (chap itre C -37) s ’appliquent, 
m u ta tis  m u ta n d is , aux enquêtes fa ites en vertu de l’artic le 3.

T ou te personne au torisée par le  m in istre à faire ces enquêtes d oit, 
sur le  d ocu m en t con statan t l’autorisation  du m in istre, s’engager à 
rem plir les d evoirs qui lu i son t im p osés par la  présente lo i et par les 
d isp osition s ap p licab les d e la  L oi sur les com m ission s d ’enquête 
(chap itre C -37) et ce , au  m eilleu r de sa connaissan ce et d e son  
jugem ent.

C et engagem ent a  le  m êm e effet qu’un serm ent prêté devant un  
ju ge par un com m issaire en  vertu  de lad ite L oi sur les com m ission s 
d ’enquête.

1966-67, c . 72 , a. 4; 1975, c . 76 , a. 4.

5 .  S i, au cou rs d ’une enquête, il paraît au m in istre qu’une infrac­
tion  a été com m ise, à l’en con tre de la  présente lo i ou  d ’une autre lo i 
qu’il est chargé d ’appliquer, il peu t saisir et em porter tou t registre, 
livre, com pte, p ièce ju stifica tive, lettre, télégram m e et autre d ocu ­
m ent, et les  garder ju sq u ’à ce  qu’ils  aien t été p roduits dans des 
procédures ju d icia ires.

T ou t livre, registre ou  autre docum ent qui a fa it l ’objet d ’un  
exam en par le  m in istre ou  d on t le  m in istre a pris p ossession  ou  qui 
lu i a  été  p roduit peut être cop ié ou photographié et tou te cop ie ou  
p hotograp hie d e ce  livre, registre ou  docum ent, certifiée par le  m i­
n istre com m e étan t une cop ie ou  une photographie d e l’origin al, est 
adm issib le en  preuve et a  la  m êm e force probante que l’original.

L e m in istre peut autoriser, par écrit, tou te personne à  exercer les 
pouvoirs qui lu i son t con férés par le  présent article.

1966-67, c . 72 , a. 5.

6. L e m in istre peut, avec l’au torisation  du gouvernem ent, con clu re  
des accord s avec tou t gouvernem ent ou  organism e gouvernem ental 
dans le  b u t d e favoriser l’application  de la  présente lo i.

1966-67, c. 72 , a. 6.

7. L e m in istre d o it, dans les tren te jou rs de l’ouverture d e chaque 
session , sou m ettre à la  L égislature un rapport de son  activ ité  durant 
la  précédente année financière.

1966-67, c. 72 , a. 7.

8. Le gouvernem ent nom m e un sous-m in istre des consom m ateurs, 
coop ératives et in stitu tion s financières, ci-après d ésigné sou s le  nom  
de «sous-m in istre».

Il nom m e aussi, sur la  recom m andation du prem ier m in istre, au
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Devoirs du sous-ministre.

Devoirs des sous-ministres 
associés.

Pouvoirs.

Ordres du sous-ministre.

Nominations et 
rémunération.

Devoirs.

Information confidentielle.

m oins un sou s-m in istre associé; chaque sous-m in istre associé fait 
partie de la  fon ction  publique dès sa  nom ination .

1966-67, c. 72 , a. 8; 1969, c. 14, a. 45; 1975, c. 76, a. 5.

9 .  Sous la  d irection  du m in istre, le  sous-m in istre a la  surveillance 
des autres fon ction n aires e t em ployés du m inistère, il en  adm inistre 
les affaires courantes e t exerce les autres pouvoirs qui lu i son t a ssi­
gnés par le  gouvernem ent. I l p ossèd e les pouvoirs conférés au m i­
n istre par les articles 3, 4  e t 5.

Sous l ’au torité du m in istre et du sou s-m in istre et en  tenant com pte  
de la  coord in ation  étab lie dans le  m in istère, l’un des sou s-m in istres 
associés a la  responsab ilité de l’ap p lication  des lo is concernant la  
con stitu tion , le  fon ction n em ent, l ’in sp ection  et la  liqu idation  des 
coop ératives fa isan t affaires au Q uébec.

L es sou s-m in istres a ssociés exercent en  outre les pouvoirs du sou s- 
m in istre dans les sphères que déterm ine le  m inistre.

1966-67, c . 72 , a. 9.

1 0 .  L es ordres du sou s-m in istre d oiven t être exécutés de la  m êm e 
m anière que ceux du m inistre; son  autorité est ce lle  du ch e f de 
m in istère et sa signature o fficielle donne force et autorité à  tou t 
docum ent du ressort du  m inistère.

1966-67, c. 72, a. 10.

1 1 .  L es autres fon ction n aires et em ployés nécessaires à la  bonne 
adm inistration  du m in istère son t nom m és et rém unérés su ivant la  
L oi sur la  fon ction  publique.

1966-67, c. 72, a. 11; 1969, c . 26 , a. 104.

1 2 . L es devoirs resp ectifs des fonctionnaires et em ployés du m in is­
tère non  expressém ent défin is par la  lo i ou  par le  gouvernem ent son t 
déterm inés par le  m in istre.

1966-67, c. 72, a. 12.

1 3 .  A u cu n e personne em ployée au service de Sa M ajesté, ou  au to­
risée par le  m in istre à faire une enquête prévue à  l’article 3, n e d o it 
com m uniquer ou  perm ettre que so it com m uniquée à qui que ce  so it 
autre qu’une personne autorisée, généralem ent ou  spécifiquem ent, 
par le  m in istre lu i-m êm e, une inform ation  obtenue en  vertu  des 
d isp osition s d e la  présente lo i, n i perm ettre à une personne non  ainsi 
au torisée d ’exam iner un  éta t fourni en vertu des d isp osition s de la  
présente lo i ou  d ’en prendre connaissance.
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Peine pour infraction.

Signature de documents.

Appareil automatique.

Fac-similé.

Copies certifiées 
authentiques.

Vérificateur général.

Institution.

Fonctions.

T ou te personne qui con trevien t à  quelqu’une d es d isp osition s du  
présent artic le est p assib le d ’u ne am ende d ’au m oins v in gt-cin q  d o l­
lars e t d ’au p lu s d eu x cen ts d ollars, en  su s des frais, e t à  d éfaut de 
paiem ent d e l’am ende e t d es frais, d ’un em prisonnem ent d ’un m ois 
à tro is m ois.

1966-67, c . 72 , a. 13.

1 4 .  N u l acte, d ocu m en t ou  écrit n ’engage le  m in istère, n i ne peut 
être attribué au  m in istre, s’il n’est sign é par lu i, par le  sou s-m in istre  
ou  par un  fon ction n aire, m ais uniquem ent, dans le  cas d e ce  dernier, 
dans la  m esure déterm in ée par règlem ent du gouvernem ent pub lié  
dans la  G a z e tte  o ff ic ie lle  d u  Q u éb ec .

L e gouvernem ent p eu t tou tefo is perm ettre, aux con d ition s qu’il 
fixe, que la  signature requise so it apposée au m oyen  d ’un appareil 
autom atique sur les d ocu m en ts qu’il déterm ine.

L e gouvernem ent peu t égalem en t perm ettre qu’un fac-sim ilé d e la  
signature requise so it gravé, lith ograp hié ou  im prim é sur les d ocu ­
m ents qu’il déterm ine; dans ce  cas, le  fac-sim ilé a  la  m êm e valeu r que 
la  signature elle-m êm e si le  docu m en t est con tresigné par une per­
son ne au torisée par le  m in istre.

1966-67, c. 72 , a. 14; 1975, c. 76 , a. 6.

1 5 .  T oute cop ie d ’un docum ent fa isan t partie d es arch ives du  
m inistère, certifiée conform e par le  m in istre ou  le  sou s-m in istre, est 
authentique et a la  m êm e valeur que l’original.

1966-67, c . 72, a. 15.

1 6 .  R ien  dans la  présente lo i n e d o it porter a ttein te aux d roits et 
pouvoirs du vérificateur général du Q uébec.

1966-67, c. 72 , a. 16; 1970, c . 17, a. 102.

SECTION n
L E  C O N SE IL  C O N S U L T A T IF  D E S IN S T IT U T IO N S  
F IN A N C IÈ R E S

17. U n  C on seil co n su lta tif d es in stitu tion s financières est in stitu é. 

1966-67, c . 72 , a. 17; 1975, c . 76 , a. 7.

1 8 .  L e C on seil a pour fonction:
à )  d e d onner son  avis au  m in istre sur tou te question  que ce lu i-c i

M -25/4 NOVEMBRE 1978



CONSOMMATEURS, COOPÉRATIVES ET INSTITUTIONS FINANCIÈRES

Requêtes.

Recommandations. 

Études publiques.

Composition.

Composition.

Président et vice-président. 

Fonctions continuées.

Vacances.

lu i sou m et relativem ent aux su jets qui relèvent du dom aine des in sti­
tu tion s financières;

b ) d ’entreprendre, avec l ’approbation préalable du m inistre, 
l ’étu d e d e tou te q uestion  qui relève du dom aine des in stitu tion s  
financières et d’effectuer ou  faire effectuer les recherches qu’il ju ge  
u tiles ou  nécessaires;

c )  d ’exercer tou te autre attribu tion  d’ordre co n su lta tif que le  
gouvernem ent peu t lu i confier.

L e C on seil peu t recevoir e t en tendre les requêtes et su ggestion s des 
in d iv id u s e t d es groupes sur to u te question  v isée au présent article.

1966-67, c . 72 , a. 18; 1975, c . 76 , a. 7.

1 9 .  L e C on seil d o it com m uniquer au m inistre les con statation s 
qu’il a  fa ites e t les  con clu sion s au xqu elles il arrive et lu i fa ire les  
recom m andations qu’il ju g e appropriées.

L e m in istre peu t rendre publiques les études du C onseil.

1966-67, c . 72 , a. 19; 1975, c . 76 , a. 7.

2 0 .  L e C on seil se  com pose d ’au  p lu s quinze m em bres nom m és 
pour un an par le  gouvernem ent.

Il se com pose en  ou tre d es personnes su ivantes, qu i y  siègen t sans 
d roit de vote: le  sou s-m in istre, le  sous-m in istre a ssocié v isé  au  
d euxièm e alinéa de l’article 9 , le  président de la  C om m ission  des 
valeurs m obilières du Q uébec et le  surintendant d es assurances.

1966-67, c. 72, a. 20; 1975, c . 76, a. 7.

2 1 .  L e gouvernem ent nom m e un président et un vice-président 
parm i les personnes v isées au prem ier alinéa de l’article 20.

1966-67, c. 72, a. 21; 1975, c. 76, a. 7.

2 2 .  L es m em bres du C on seil v isés au  prem ier alinéa de l’article 20  
dem eurent en  fon ction  nonob stan t l’expiration  de leur m andat, 
ju sq u ’à ce  qu ’ils so ien t nom m és d e nouveau ou rem placés.

1966-67, c. 72, a. 22; 1975, c. 76, a. 7.

2 3 . T ou te vacance survenant au cours de la  durée du m andat d ’un  
m em bre du  C on seil v isé au  prem ier alinéa de l’article 20 est com blée  
pour le  reste de son  m andat.

1966-67, c . 72, a. 23; 1969, c. 26 , a. 105; 1975, c. 76, a. 7.
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F o n c t io n s  d u  p r é s id e n t. 2 4 . L e président d irige les activ ités du C onseil et en  coordon n e les 
travaux; il assure la  lia ison  entre le  C onseil et le  m in istre.

1966-67, c . 72, a. 24; 1975, c . 76, a. 7.

R e m b o u r s e m e n t  d e s  fra is . 2 5 . L es m em bres du C on seil v isés au prem ier a linéa de l’article 20  
ne son t pas rém unérés. T ou tefo is, ils  on t droit au rem boursem ent des 
frais ju stifiab les engagés par eux dans l ’exercice de leurs fon ction s et 
ils  reçoiven t une a llocation  de présence fixée par le gouvernem ent.

1966-67, c. 72, a. 25; 1975, c. 76, a. 7.

S e c ré ta ire  e t  a u tr e s  
fo n c t io n n a ir e s  e t  e m p lo y é s .

2 6 . L e secrétaire a insi que les autres fonctionnaires et em ployés du  
C on seil son t nom m és et rém unérés su ivant la  L oi sur la  fon ction  
publique.

1975, c. 76, a. 7.

S é a n c e s .
R é u n io n s .

2 7 . L e C on seil peut ten ir ses séances à tout endroit au Q uébec.
Il peut se réunir aussi sou ven t qu’il lu i est nécessaire pour l’accom ­

p lissem en t de ses fon ction s et attributions.
R é u n io n s . Il d o it au ssi se réunir à la  dem ande du m in istre à  la  date et à 

l ’endroit déterm inés par ce lu i-c i. Il peu t alors, dans le  cadre d e sa  
com pétence, être sa isi d e tou t sujet que déterm ine le  m in istre.

1975, c. 76 , a. 7.

R e m p la c e m e n t . 2 8 . A u  cas d ’in cap acité d ’agir du président, il est rem placé par le  
vice-président.

1975, c . 76 , a. 7.

R a p p o r t  a n n u e l. 2 8 . L e C on seil d o it, au  p lu s tard le  30 ju in  d e chaque année, 
transm ettre au m i n i s t r e  qui le  com m unique à l’A ssem blée nationale, 
un rapport de ses a ctiv ités pour l’année financière précédente.

1975, c. 76, a. 7.
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AN NEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 72 des lois annuelles de 1966/1967, tel 
qu’en vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de 
l’entrée en vigueur du chapitre M-25 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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L a  ta b le  d e  c o n c o rd a n c e  f a i t  é ta t  d e  to u s  les  n u m éro s  d ’a r tic le s , q u ’ils  a ien t ch a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  o u  non . Q u a n t a u x  a u tre s  d iv is io n s  (i.e . p a r t ie ,  c h a p itr e , se c tio n ,  
so u s -se c tio n , p a ra g ra p h e , e tc . . .), s ' i l  en  e s t, i l  en  e s t  f a i t  é ta t  q u e  s i  e lle s  o n t  
ch a n g é  d e  n u m é ro ta tio n .
L e  te r m e  « o m is  » d a n s  la  c o lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a r tic le  q u i n ’a p p a ra ît  p a s  
d a n s  le  re fo n te  p a r c e  q u ’il  e s t  sa n s  e ffe t, lo ca l, p r iv é ,  d ’o b je t  a c c o m p li,  te m p o ra ire ,  
tra n s ito ire , non  en v igu eu r, o u  en co re , p a rc e  q u ’il  e s t  un a r tic le  d 'a b ro g a tio n  ou  d e  
re m p la c e m e n t.
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